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Prise de parole sur la « Santé » 

par FORCE OUVRIERE (Jean-Marc PEREZ) 

Chers amis, chers camarades, 

Dans sa lettre parue dans la presse la semaine dernière, Emmanuel Macron déclare (je cite) : 

« Grâce au travail de tous, nous avons pu investir dans nos hôpitaux… ». 

Vraiment ? Rétablissons la vérité : Depuis cinq ans, nous assistons partout à des 

restructurations de services, à des fermetures de services entiers, à des fermetures de lits 

souvent faute de médecins et de personnels soignants suffisants. Des services d’urgences, des 

SMUR sont régulièrement fermés, notamment la nuit. 

Dans les couloirs des services des urgences restés ouverts, des patients s’entassent au milieu 

de personnels débordés, cela parce que le service des urgences d’à côté a fermé, parce que il 

n’y a plus ou pas assez de médecins, d’infirmières, d’aides à domicile pour anticiper les 

problèmes médicaux avant le problème urgent. Aussi, parce que les lits d’hospitalisation 

manquent, fermés lors d’une des restructurations ou par manque de personnel. 

Des patients sont obligés de rentrer à leur domicile faute de place dans le service de soins de 

suite. 

Dans tous les services, les médecins, les infirmiers, les aides-soignants sont en sous-effectif 

chronique, épuisés et sont contraints d’imposer à leurs patients des prises en charge 

dégradées. 

Face à la pandémie depuis 2020, les soins ont été massivement déprogrammés. Aucun plan 

d’urgence pour former en nombre les soignants qui manquent. Pire, depuis Septembre 2021, 

le gouvernement de M. Macron et son ministre de la « santé » n’ont rien trouvé de mieux que 

de suspendre 20 000 soignants, et sans aucun salaire ! 

Pour les patients, cela veut dire retards de diagnostic, défauts de prise en charge. Certains 

meurent avant même d’arriver à l’hôpital parce que le SMUR a fermé, ou bien faute d’avoir 

accès à un médecin traitant près de chez eux ou encore faute d’avoir pu bénéficier en heure 

et en temps d’une hospitalisation dans un hôpital en ordre de marche normal. 

Le gouvernement aurait investi dans les hôpitaux durant ce quinquennat ? C’est un mensonge 

éhonté ! 



Il faut rappeler les chiffres. Le gouvernement a supprimé 4 179 lits en 2018, puis 3 408 en 

2019. En pleine épidémie Covid, il a supprimé 5 758 lits en 2020. Au total, sur l’ensemble du 

quinquennat, le gouvernement aura supprimé plus de 17 600 lits ! 

Encore quelques exemples : 

- Sur Saint-Nazaire, le manque de lits est criant à l’hôpital dans la plupart des services. 

27 postes d’infirmiers sont vacants en psychiatrie. Neuf agents hospitaliers sont 

toujours suspendus. 

- Sur Guérande, il manque des médecins gériatres. 

- Sur l’ensemble des Pays de Loire, il manque au moins 2 500 médecins et 6 800 

personnels paramédicaux. 

Voilà la réalité des « investissements » du gouvernement ! Un vrai scandale ! 

Enfin, les déserts médicaux s’étendent maintenant jusqu’en dans les villes comme Saint-

Nazaire ! Les nouveaux habitants, qu’ils soient actifs ou retraités, n’arrivent plus à trouver ne 

serait-ce qu’un médecin traitant ! 

Là encore, ce sont les conséquences du numérus clausus imposés par les gouvernements 

successifs ! 

Chers amis, chers camarades, 

Durant ces deux ans d’épidémie de Covid, nous n’avons pas mis « entre-parenthèse », ni 

« confiné » nos légitimes revendications ! 

Malgré les élections à venir, malgré le contexte de guerre en Ukraine, les retraités FO 

continuerons de clamer, haut et fort, leurs revendications, en toute indépendance. En effet, 

aucune « union nationale » n’est acceptable avec ceux qui piétinent nos libertés, et 

détruisent nos conquêtes sociales, notre pouvoir d’achat, nos hôpitaux et notre accès aux 

soins ! 

FO refuse catégoriquement de mettre nos revendications sous la table ! 

Oui, nous avons raison clamer, avec obstination, nos légitimes revendications ! Oui, nous 

avons raison d’agir pour leur satisfaction ! 

Ce matin, nous sommes encore là, nombreux, dans la rue, POUR EXIGER : 

 L’arrêt immédiat des fermetures de lits, de postes et de services dans les structures 

hospitalières. 

 La réouverture des lits et des services nécessaires pour soigner toute la population. 

 La réintégration immédiate des personnels soignants suspendus suite à la loi du 5 

Août 2021. 

 Le recrutement massif de personnels qualifiés et correctement rémunérés dans tous 

les services de santé, dans les EHPAD et dans les services d’aide à domicile. 

 La levée effective du numerus clausus pour les études de médecine. 

 La prise en charge à 100% de la dépendance par la branche Maladie de la Sécurité 

Sociale ! 


